La justice penale internationale 

Introduction 

XXeme s. : crimes perpetres a grande echelle contre des populations civiles (Armeniens, 
Shoah, Cambodge, ex Youg. . .) 

2 phenos conjoints : 

• Nouveau vocabulaire = crimes contre l'humanite, genocide 

• Punition des auteurs de ces crimes : Tokyo et Nuremberg 

Justice penale internationale = idee ancienne mais qui a trouve une plus grande resonance 
apres la guerre froide. 2 phenos : 

• Crimes commis en ex Youg et au Rwanda 

• Juridictions d'Etats europeens qui poursuivent des responsables de crimes comme 
Pinochet 

Idee relayee par les medias et les ONG = creer une juri diction permanente independante des 

Etats dans le cadre de l'ONU = les tribunaux penaux internationaux. 

-> la conference de Rome 15 juin au 17 juillet 1998 : Cour Penale Internationale (1 1 avril 

2002) 

Ses missions : 

• Prevenir le crime 

• Entendre et proteger les victimes 

• Temoigner pour 1 ' hi stoire 

I. Quelle justice pour quels crimes ? 

DPI : glissement : 

• De repression des crimes a caractere international (piraterie, esclavage, . . .) 

• A necessite de juger les responsables des crimes « les plus graves » (genocide et 
crimes contre rhumanite) 

A. Histoire 

Elaboration des bases du DPI = en reaction aux massacres du XXeme s. 

La paix durable ne peut etre conclue et consolidee que si les auteurs de crime pendant les 

guerres sont susceptibles d'etre conduits a rendre des comptes devant la justice de leurs 

mefaits. 

2 vertus de cette justice : 

• Sanction exemplaire de crimes particulierement odieux 

• Dissuasion, eviter le retour de telles tragedies. 

Prise de conscience de la communaute internationale a La Haye en 1899 : 

-> Necessite de mettre en place une instance judiciaire. 

Clause « Martens » sur les lois de l'humanite dans le preambule de la convention de La Haye 

sur les lois et coutumes de guerre. 

Apres, massacres nazi + japonais. 



Apres 1945, et apres Nuremberg et Tokyo, definition des « crimes contre l'humanite » = 
creation de base juridique. 

• DUDH et convention pour la prevention et la repression du crime de genocide adoptee 
en 1948 

• 4 conventions de Geneve 1949 (regime de protection des droits des non-combattants) 
+ 2 protocoles additionnels 1977 (protection des victimes de conflits armes 
internationaux et non internationaux). 

• 1984 : convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants. 

A. Definition des crimes 

Des crimes « qui touchent 1' ensemble de la communaute internationale » 

Juri dictions penales internationales = seulement pour juger les crimes les + graves 

3 categories d'infractions internationales defmies par Tart. 6 du statut du Tribunal de 
Nuremberg : 

• Crimes contre la paix 

• Crimes de guerre 

• Crimes contre l'humanite 

La Cour penal e internationale competente pour juger (art. 5.1 du statut de Rome) 

• Les crimes de genocide 

• Les crimes contre l'humanite 

• Les crimes de guerre 

• Les crimes d' agression 

-> art 123.1 = possibility de modifier cette liste initiale (conf. de revision, 7 ans apres entree 
en vigueur du statut) 

= crimes internationaux parce que = portent atteinte a des valeurs jugees universelles, 
touchant a la dignite humaine. 

1. Crime contre la paix et/ou crime d' agression 

-> art. 6 du statut du Tribunal de Nuremberg 

= la direction, la preparation, le declenchement ou la poursuite d'une guerre d'agression, ou 

d'une guerre en violation des traites, assurances ou accords internationaux, ou la participation 

a un plan concerte ou a un complot pour 1' accompli ssement de l'un quelconque des actes qui 

precedent. 

Par mentionne dans le statut de Rome MAIS pareil que crime d'agression, pour competence 
de la CPI, MAIS encore de definition dans le statut de Rome. 

2. Crime de genocide 

Premiere definition a 1' occasion de Nuremberg. 

Definition formalisee juridiquement par la convention de prevention et de repression du crime 
de genocide en 1948, PUIS par les statuts des TPI de 1'exYoug et du Rwanda PUIS art 6 du 
statut de Rome : 



= le genocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-apres, commis dans l'intention de 
detruire, tout ou partie, d'un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : 
meurtre de membres du groupe, atteinte grave a 1'integrite physique ou mentale de membre du 
groupe, soumission intentionnelle du groupe a des conditions d'existence devant entrainer sa 
destruction physique totale ou partielle, mesures visant a entraver les naissances au sein du 
groupe, transferts forces d'enfants du groupe vers un autre groupe. 

3. Crimes contre l'humanite 

Pas de definition generalement admise. 

Definition donnee par le statut de Rome art. 7 = on entend par crime contre l'humanite l'un 
quelconque des actes ci-apres lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque generalisee ou 
systematique lancee contre toute population civile et en connaissance de cette attaque. . . 

+ une liste des crimes contre l'humanite dont certains themes 

Meurtres 
Deportation 

Violences d'ordre sexuel 

Persecution de groupes pour des raisons politiques, raciales, 
ethniques, national, culturel, religieux, sexiste 

Disparition 
Apartheid 
Souffrance et atteintes a l'integrite physique ou mentale 

4. Crimes de guerre 

Reglementation + precoce visant a limiter les effets nefastes de la guerre. 

Origine : Henri Dunant, le fondateur de la Croix Rouge, principe de protection des militaires 

blesses. Fondation du droit international humanitaire, 4 conventions de Geneve, 

Avant les conventions de Geneve : definition par le tribunal de Nuremberg + statuts des 2 TPI 
-> art. 8.2 du statut de Rome : liste des crimes de guerre. 
Exemples : 

• Prise d'otages 

• Attaques terroristes 

• Pillage 

• Viol, . . . 

5. Vers une extension a d'autres types de crimes ? 

Plusieurs Etats avaient demande lors de la redaction du statut de Rome 1' extension a d'autres 
crimes : 

• Inde, Turquie = terrorisme 

• Pays latino-americain + caraibes = trafic de drogue 
DONC -^ art 123.1 = possibility de modifier. 

La Belgique en 2000 a adopte une proposition de resolution pour etendre les competences de 
la CPI a d'autres delits graves, en parti culier les delits economiques. 



B. Juger des individus. y compris les chefs d'Etat 

II ne s'agit pas de juger les Etats, les peuples, les nations MAIS des individus, acteurs du droit 

international. 

Prise en compte de la responsabilite d'individus dans la perpetration de graves crimes durant 

la 2GM = origine des tribunaux de Nuremberg et de Tokyo. 

Aujourd'hui, dans le cadre de la mise en place de la justice penale internationale, les accuses 
peuvent de - en, pour echapper au jugement, invoquer leur qualite de personnage officiel 
-> remise en cause des immunites qui protegent traditionnellement les chefs d'Etat ou les 
hauts fonctionnaires. 

Dans le DIP classique, chef d'Etat et diplomate en exercice beneficient d'une immunite 
attachee a leur personne, ce qui les met a l'abri de poursuites judiciaires, y compris pour des 
agissements prives. Un ancien chef d'Etat conserve une immunite pour les actes publics 
realises lorsqu'il etait au pouvoir. MAIS : 

• Nuremberg = responsabilites pour des actes publics, mais disposition exceptionnelle 

• Affaire Pinochet = en 1998, levee de son immunite par la chambre des Lords car pour 
des actes qui ne relevaient pas de la competence de l'Etat (tortures, crimes contre 
l'humanite) 

• Milosevic = premiere mise en accusation d'un chef de l'Etat en exercice par une 
institution judici aire etablie a l'echelon international. 

CPI : art. 27 du statut = defaut de pertinence de la qualite officielle. 

II. Les juridictions 

Avant CPI, tribunaux ad hoc. 

Role a jouer des juridictions nationales : developpement de leur activite penale sur le plan 

international. 

A. De Nuremberg a Rome 

6. De Nuremberg a Rome : la lente mise en place des juridictions 
penales internationales 

Les proces de Nuremberg et de Tokyo = valeur exemplaire devant l'histoire. 
Ont dessine les fondements du droit penal international moderne. 

7. Creer une juridiction penale internationale : un processus soumis 
aux aleas de la situation internationale 

L'ONU a voulu prolonger Taction de Nuremberg et de Tokyo mais guerre froide. 
ExYoug et Rwanda = urgence de la creation d'une instance permanente pour en connaitre. 

a. L'impossible creation d'une justice penale internationale pendant la guerre 
froide 

Premiere tentative de l'ONU = statut de la juridiction penale du Tribunal de Nuremberg 



Malgre tentatives repetees de l'ONU : blocage par la guerre froide, surtout sur definition de 
crime d' agression. 

b. Pes projets de statuts marques par les crimes contre l'humanite commis en 
ExYoug et au Rwanda 

4 decembre 1989 : etude de la question de rinstitution d'une juridiction penale internationale. 
1995 : debut des negotiations intergouvernementales 

Existence d'Etats-pilotes ( UE, Canada, Australie, Argentine, Afr du Sud) dont l'objectif est 
l'aboutissement rapide du projet de convention internationale. 

En France, le CE releve des difficultes dont notamment, le risque d'empietement du procureur 
sur les prerogatives de l'ordre judiciaire interne -> proposition d'un projet alternatif restrictif : 

• Consentement de l'Etat ou les faits se sont produits 

• Consentement de la nationality des victimes 

• Consentement de la nationality des auteurs presumes 

La France a exige : 

• Un statut detaille et precis 

• Que la competence materielle de la cour soit limite a un « noyau dur » de crimes 
internationaux clairement definis, en exigeant l'intentionnalite de l'acte. 

• Qu'une instance collegiale permette un controle juridique des actes du procureur 
pendant la phase d'instruction 

• Droit specifique des victimes 

Janvier 1997 : tenue d'une conference diplomatique de l'ONU pour la creation d'une cour 

penale internationale. 

17juillet 1998 : fin destravaux a Rome 

B. Tribunaux penaux internationaux : le TPIY et le TPIR 

TPIY 1993 et TPIR 1994 = institutions des nations unies. 

Dans 1'attente de la CPI, principaux lieux d'elaboration de la jurisprudence penale 

internationale. 

8. Schema et procedure 



TPIR 



TPIY 



Arusha 



Bureau du Procureur 



Procureur 



(commun au TPIR et au TPIY) 



Procureur- 

adjoint pour le 

TPIR 



Kigali 



Procureur- 

adjoint pour le 

TPIY 



La Haye 



La Haye 



Chambre de lere instance 

(3 juges dont President 
TPIR) 

Chambre de lere instance 
(3 juges) 



Chambre de lere instance 
(3 juges + juges ad litem) 
Chambre de lere instance 
(3 juges + juges ad litem) 



Chambre de lere instance 
(3 juges) 



Chambre de lere instance 
(3 juges + juges ad litem) 




Chambre d'appel 

(commune au TPIR et au TPIY) 
7 juges 



dont President du TPIY qui est egalement president de la 
chambre d'appel 



Greffe 



Procedure : 

Le Procureur ouvre une information d'office ou "sur la foi des renseignements obtenus de 
toutes sources". II est habilite a interroger les suspects, les victimes et les temoins, a reunir des 
preuves et a proceder sur place a des mesures destructions. 

S'il decide qu'au vu des presomptions, il y a lieu d'engager des poursuites, le Procureur etablit 
un acte d'accusation. L'acte d' accusation est transmis a un juge dune chambre de premiere 
instance. 

S'il confirme l'acte d'accusation, le juge saisi decerne sur requisition du Procureur, les 
ordonnances et mandats d'arrets, de depot, d'amener ou de remise et toutes autres ordonnances 
necessaires pour la conduite du proces. 

Toute personne contre laquelle un acte d'accusation a ete confirme est , conformement a une 
ordonnance ou un mandat d'arret decerne par le Tribunal international, placee en etat 
d'arrestation, immediatement informee des chefs d'accusation portes contre elle et deferee au 
Tribunal international. 

La Chambre de premiere instance prononce des sentences et impose des peines et sanctions a 
l'encontre des personnes convaincues de violations graves du droit international humanitaire. 

La sentence est rendue en audience publique a la majorite des juges de la Chambre de 
premiere instance. Elle est etablie par ecrit et motivee, des opinions individuelles ou 
dissidentes pouvanty etrejointes 



9. Les problemes lies au fonctionnement des tribunaux penaux 
internationaux 



Plusieurs rapports, internes et externes aux 2 TPI, ont souleve des difficultes comme lourdeur 
administratives et lenteur des procedures. 
Exemples : 

• rapport du juge Claude Jorda, president du TPIY qui donna lieu a une reforme. 

• Rapport de 1' International Crisis Group (ICG) (ONG basee a Bruxelle, rapport tres 
critique sur le TPIR 

10. L' impact des tribunaux penaux internationaux ad hoc sur la 
creation de la CPI 

TPIY et TPIR = catalyseur de la creation de la CPI 

Mais revelateurs des failles possibles d'une juridiction penale internationale : 

• Problemes d'ordre politique 

• Problemes de fonctionnement 

• Lenteur de procedure 

Mais rappel que l'impunite des crimes contre l'humanite etait a combattre 

CPI = dynamique nouvelle a la lutte contre l'impunite des auteurs des crimes contre 

1'humanite 

C. Cour Penale Internationale 

17 juillet 1998 : adoption du statut de Rome 
l er avril 2002 : entree en fonction de la CPI 
Procureur = Luis Moreno Ocampo 

Nombre de pays = 97 

CPI saisie par : 



L'Ouganda dec 2003 

La republique democratique du Congo en 2004 

La republique centrafricaine en 2005 

11. Schema de la CPI 

Presidence 

President et deux vice-presidents 

_ ... Section de premiere Section d'appei 

Section prehminaire : — i - *^ 

* instance 

6juges 6juges 5juges 

(au moins) (au moins) (dont le president de la 

Cour) 

Une ou plusieurs chambres Une ou plusieurs chambres Une chambre d'appei 

preliminaires de premiere instance presidee par le president 



de la Cour 



Fonctions de chaque Fonctions de chaque 

chambre assurees chambre assurees 

par 1 ou 3 juges par 3 juges 



Greffe 

Greffier 

(Si necessaire, un greffier-adjoint) 

Division d'aide aux victimes et aux temoins 

Bureau du Procureur 

Procureur 
Un ou plusieurs procureurs-adjoints 

12. Le fonctionnement de la Cour 

a. La cadre general de Taction de la cour : le respect 
des principes fondamentaux du droit penal et de la 
procedure penale 

b. La saisine de la cour 

3 modes de saisine : 

• Par les Etats parties au statut 

• Par le procureur qui doit obtenir une 
autorisation de la Chambre preliminaire pour ouvrir l'enquete 

• Par le conseil de securite de l'ONU 

c. La procedure 



L'enquete 

-> menee par le procureur 

role important de la Chambre preliminaire 



La confirmation des charges 

La chambre preliminaire tient une audience pour confirmer les charges sur lesquelles le 

procureur entend se fonder pour requerir le renvoi en jugement. 

Pdt 1' audience, le procureur etaye chacune des charges avec des preuves suffisantes pour 

etablir 1' existence de raisons serieuses de croire que la personne a commis le crime qui lui est 

impute. 

A Tissue de l'audience, la chambre preliminaire peut confirmer les charges et renvoyer la 
personne devant une chambre de premiere instance pour y etre jugee, ne pas confirmer les 



charges, enfin ajourner 1' audience en demandant au Procureur d'apporter des elements de 
preuve supplementaires ou de modifier une charge. 

Le proces 

Se deroule publiquement devant la chambre de premiere instance en presence de 1' accuse. 

L' accuse a la possibility de plaider coupable. 

Les juges s'efforcent de rendre la decision a l'unanimite, sinon majorite. 

13. Les specif kites de la CPI par rapport aux juridictions anterieures 

• CPI competente sur la repression des crimes internationaux 

• Adoption du principe de non-retroactivite de la CPI = competente que pour les faits 
posted eurs a 1' adoption du statut 

• Mise en place d'une chambre preliminaire 

• CPI complementaires des juridictions nationales, TPI = primaute sur elles 

• Creation de droits pour les victimes 

o Droit de participer a toutes les phases de la procedure 

o Droits a des reparations 

o Creation d'un fonds au profit des victimes 

D. Juridictions internationales 

14. La competence universelle des juridictions nationales 

a. Les fondements juridiques 

Classiquement = la competence d'une juridicti on d'un Etat a l'egard d'un crime est limitee 
aux principes de territorialite et de personnalite = crime commis sur le territoire d'un Etat + le 
criminel est un ressortissant. 

Exception pour les crimes les plus graves = tout Etat parties aux conventions de Geneve est 
competent pour juger toute personne presumee coupable d'infractions graves se trouvant sur 
son territoire quelle que soit la nationality de cette personne ou le lieu ou elle a commis ces 
infractions. 

La competence universelle des juridictions nationales a l'egard des crimes contre l'humanite 
et des crimes de genocides n'a pas ete etablie en termes precis par des textes internationaux 
mais est souvent considered comme faisant partie du droit coutumier. 

b. Le recent developpement du role des juridictions 
nationales dans la poursuite des crimes 
internationaux 

Apres Nuremberg et Tokyo, des juridictions nationales ont entame des poursuites contre des 

ressortissants allemands accuses de crimes contre la paix, de crimes contre l'humanite ou de 

crimes de guerre. 

Arret ensuite meme si principe de competence universelle pour repression des violations 

graves du droit humanitaire. 

Absence d' application de cette diposition peut etre expliquee par le fait qu'elle n'a pas ete 

incorporee dans toutes les juridictions nationales des Etats qui ont ratifie les conventions. 



Pour certains pays, incorporations des traites internationaux dans l'ordre juridique sont 
automatiques. Pas pour la France. 

Affaire Pinochet = tournant dans la pratique de repression des crimes internationaux par des 
juridictions d'Etats « etrangers » aux actes commis ( « etrangers » = la nationality de l'inculpe 
n'est pas celle de ces Etats et les infractions n'ont pas ete commises sur leur territoire) 

c. Vers une remise en cause du principe de competence 
universelle ? 

14 fevrier 2002 : la Cour internationale de La Haye a rendu un arret dans une affaire opposant 

la RDC et la Belgique. La RDC contestait la liceite d'un mandat d'arret international lance en 

2000 par le juge Damien Vandermeersch contre Yerodia Abdoulaye Ndombasi, le ministre 

des affaires etrangeres du Congo alors en fonction. 

Or, la CIJ a donne raison a la RDC en arguant du fait que le ministre des affaires etrangeres 

beneficiait d'immunites. 

Cette decision remet en cause l'exercice par les juridictions beiges - et done plus largement 

les juridictions nationales - de leur competence universelle. 

15. La primaute des TPI sur les juridictions nationales 

Selon les statuts des TPI, les juridictions nationales ou tribunaux internationaux sont 

concurremment competents pour juger les personnes presumees responsables de violations 

graves du droit international humanitaire commis dans la cadre des conflits yougoslaves et 

rwandais. 

-> Des juridictions rwandaises et yougoslaves peuvent done se saisir des infractions au droit 

humanitaire commises sur leurs territoires. 

-> D'autres juridictions nationales peuvent egalement, en vertu du principe de competence 

universel, se saisir du cas de criminels des conflits yougoslaves et rwandais. 

Toutefois les TPI ont la primaute sur les juridictions nationales. A tout stade de la procedure, 
le TPIY ou le TPIR peuvent demander officiellement aux juridictions nationales de se 
dessaisir en leur faveur. 

16. La complementarite" de la CPI vis-a-vis des juridictions 
nationales 

Le statut de Rome etablit une competence partagee entre les juridictions nationales et la CPI. 
La CPI n'agira done qu'en complementarite des juridictions nationales mais les Etats sont 
tenus de cooperer pleinement avec la Cour dans les enquetes et poursuites pour les crimes 
relevant de sa competence. 

17. Vers la mise en place de tribunaux speciaux « a caractere 
international » 

Un nouveau type de juridictions chargees de reprimer des violations graves du droit 
humanitaire international pourrait bientot voir le jour au Cambodge et en Sierra Leone. 

Deux projets de creation de tribunaux speciaux sont a l'etude et font l'objet de negotiations 
entre les Nations unies et les gouvernements cambdogien et sierra leonais. 
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Le but n'est pas de mettre en place des tribunaux speciaux sur le modele des tribunaux 
internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda mais des instances nationales soumises a 
un controle international des Nations unies: des juridictions mixtes qui devraient appliquer 
partiellement le droit international et le droit national des pays concernes. 

III. Debats et enjeux 

A. Critiques sur la justice penale internationale 

18. Des limitations a la souverainete des Etats 



L'exercice par les juridictions nationales de leur competence universelle est denonce par 
certains Etats au motif qu'il constitue une violation du principe de souverainete. 

• La Republique democrat que du Congo a ainsi. le 17 octobre 2000. introduit une instance 
aupres de la Cour internationale de Justice contre la Belgique au sujet d'un mandat d'arret 
international decerne par le juge Damien Vandermeersch contre le ministre des Affaires 
etrangeres en exercice de la RDC. M. Yerodia Abdoulaye Ndombasi. 

•Plusieurs limitations a la souverainete etatique peuvent egalement etre relevees dans le statut 
de la future Cour penale internationale 

• Le statut recele des limitations ponctuelles a la souverainete etatique. On peut en 
distinguer trois, d'inegale ampleur. 

o Une premiere limitation decoule des regies de competence de la Cour. Celle-ci 
peut en effet s'estimer competente, comme votre rapporteur l'a deja indique, si 
un crime international a ete commis sur le territoire d'un Etat Partie ou s'il l'a 
etc par le ressortissant d'un Etat Partie. 

o Une seconde limitation concerne l'exercice de la souverainete judiciaire 

interne. En depit de la priorite reconnue aux juridictions nationales, un Etat a-t- 
il toute latitude pour exonerer eventuellement les coupables de crimes 
internationaux ? Le statut de la Cour repond a cette question par la negative. II 
peut done en resulter une forme d'atteinte a certains principes de souverainete 
nationale. 

o Enfin, une troisieme limitation a la souverainete des Etats peut intervenir dans 
le cadre d'une saisine de la Cour par le Conseil de securite. " 

19. Une mise en danger des efforts de reconciliation nationale ? 

L'exercice de la justice penale internationale pourrait conduire a deposseder certains Etats du 
jugement de leurs propres criminels et ainsi entraver le travail de memoire et de reconciliation 
nationale. 

• Cette hypothese vaut surtout pour les Tribunaux penaux internationaux qui ont primaute sur 
les juridictions nationales. 

• En revanche, le principe de complementarite de competence de la Cour penale internationale 
devrait permettre de ne pas porter atteinte aux processus de reconciliation nationale. 

Et de laisser dans certains cas le choix aux Etats de mettre en place des instances non 
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judiciaires, a l'instar des commissions "Verite et justice" (Haiti) et "Verite et reconciliation" 
(Afrique du Sud), pour satisfaire un besoin de reparation sans proceder a des condamnations 

B. Positions des Etats 

La Convention de Rome a ete signee le 17 juillet 1998 par 120 pays. Sept ont vote contre 
(Etats-Unis, Chine, Israel, Inde,Viet-Nam, Barhein, Qatar) et 21 (essentiellement des 
pays arabes) se sont abstenus. 

Bien que les Etats-Unis et Israel aient finalement signe la Convention de Rome le 3 1 
decembre 2000, a la veille de l'expiration du delai prevu, il importe surtout que soixante Etats 
l'aient ratifiee afin qu'elle entre en vigueur. 

Les Etats les plus actifs lors de la creation de la Cour sont aussi ceux qui usent de plus en plus 
souvent de leur competence universelle pour juger des responsables de crimes internationaux. 
Les pays du Moyen Orient et d'Asie restent massivement a l'ecart du processus de mise en 
place d'une justice penale internationale. 

Les Etats-pilotes = Canada, Argentine, Finlande, UE sauf la France, pays d'Europe centrale, 
certains pays d'Amerique latine et de Caraibes + partie de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique 
centrale. 

Les Etats-Unis = les dirigeants americains ont refuse dans un premier temps le statut de la 
Cour penale internationale: ils ont vote contre le texte adopte a Rome le 17 juillet 1998. Leur 
principal grief portait sur la competence donnee a la Cour de juger des ressortissants dEtats 
non parties, y compris des officiels. Ce principe, qu'ils estiment contraire au droit des traites, 
permettrait a la Cour de poursuivre des fonctionnaires ou des soldats americains. II 
constituerait un obstacle a la participation des Etats-Unis a des actions militaires destinees a 
porter assistance a leurs allies ou menees dans le cadre d' operations de maintien de la paix. 

Le president Clinton a pourtant decide finalement de signer la Convention de Rome le 3 1 
decembre 2000 quelques heures avant l'expiration du delai prevu a cet effet. Prenant en 
compte le fait que la Convention s'appliquera de toute maniere aux Etats non partie, il a 
declare que le seul moyen d'influencer revolution de la Cour et de proteger les fonctionnaires 
americains de poursuites infondees serait d'en signer le statut. 

La France et la question de Particle 124. 

Plusieurs positions ou initiatives francaises ont influence de maniere notable la redaction 
finale du statut. 

• la limitation de la competence materielle de la Cour a un"noyau dur": genocide, crimes 
contre l'humanite, crimes de guerre, crime degression. 

• le principe de complementarite de la competence de la Cour vis-a-vis des juri dictions 
nationales. 

• la mise en place d'une chambre preliminaire, institution imaginee par la France et qui vise a 
remedier aux principaux defauts de procedure des TPI (longueur des proces, cloisonnement 
entre les juges et le procureur...). 

• la reconnaissance du droit des victimes (droit de participation des victimes a la procedure; 
regime de protection des temoins, mecanismes de compensation en faveur des victimes, de 
leurs successeurs et ayants droits). 
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Le principal point sur lequel l'attitude de la France a suscite des critiques concerne 
l'introduction sur son initiative de l'article 124 qui permet a tout Etat partie de decliner 
pendant sept ans la competence de la Cour pour les crimes de guerre lorsqu'il est allegue qu'un 
tel crime a ete commis sur son territoire ou par ses ressortissants. 

C. Engagement des ONG 

De nombreuses organisations non gouvernementales (ONG) ont milite pour que soit reconnue 
la responsabilite des auteurs de graves crimes internationaux et qu'ils soient juges par des 
juridictions nationales ou des tribunaux internationaux. 

L'action que certaines d'entre elles menent au contact des populations victimes de crimes 
internationaux, et leur entreprise de sensibilisation des opinions, ont fait des ONG des acteurs 
a part entiere dans le processus de mise en place d'une justice penale internationale. 

Leur role a ete particulierement important lors de la creation de la Cour penale internationale. 
Un millier d'entre elles ont raeme forme une " coalition pour une cour penale internationale " 
qui poursuit son action de sensibilisation et de lobbying aupres des gouvernements. 

Critiques des ONG a 1'egard du statut de Rome. 

• le fait que la Cour n'est pas ete construite sur le principe d'une juri diction universelle 
dans le cadre des affaires impliquant les violations serieuses des Droits de l'Homme. 

• le pouvoir du Conseil de Securite des Nations Unies a differer les procedures engagees 
par la Cour. Le Conseil de Securite, dans l'exercice de ses devoirs d'apres la Charles 
des Nations Unies, aura le pouvoir de soumettre des cas a la Cour, mais pourra 
egalement differer des procedures pour une periode renouvelable de 12 mois. 

• la disposition temporaire qui permet a tout etat, au moment de la ratification de 
declarer qu'il ne relevera pas -pour une periode de 7 ans- de la juri diction de la Cour 
dans les affaires impliquant les crimes de guerre presumes commis sur son territoire 
ou par ses ressortissants. 
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